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À celles et à ceux qui ont choisi l’ombre pour protéger la lumière.


PRÉFACE

Jean-Yves Le Drian




Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères
Ancien ministre de la Défense (2012-2017)


Le domaine du renseignement connaît depuis ces dernières années une visibilité nouvelle dans le débat public, dans la conscience de nos concitoyens comme dans les préoccupations des décideurs politiques. Cette réalité est à la mesure des bouleversements, des ruptures et des incertitudes qui caractérisent notre temps. J’ai coutume de dire que nous sommes entrés dans une nouvelle époque des relations internationales. L’un des symptômes de cette évolution, c’est le changement de rythme que nous subissons : le tempo de l’histoire semble s’accélérer et l’espace des crises s’étendre, comme en témoignent le développement de l’hyperviolence terroriste, le retour des affirmations de puissances étatiques, l’accélération de certaines menaces de la prolifération ou l’essor, semble-t-il incontrôlable, des organisations criminelles transnationales. La conflictualité gagne de nouveaux domaines – les espaces marins, le cyber, ou le spatial – dans un monde où le numérique est devenu un milieu à part entière de conduite des relations internationales ou de conflit, pour le meilleur – l’ouverture, l’accès au savoir, la communication des sociétés entre elles – et parfois pour le pire : l’ingérence, les tentatives de déstabilisation et les guerres du présent comme de l’avenir.

Ces tensions ne sont pas uniquement de nature sécuritaire. La compétition économique, industrielle et technologique, exacerbée, se déroule à l’échelle mondiale : elle fait de la course à l’innovation et de la protection de la propriété intellectuelle un enjeu stratégique.

L’histoire s’accélère. Qu’on se rappelle 2014 où, en un seul été, les autorités politiques de notre pays durent faire face à la menace terroriste dans la bande sahélo-saharienne, aux ondes de choc de la guerre dans le Donbass, aux conquêtes territoriales de Daech au Levant et à leurs conséquences pour la sécurité intérieure. Cette tendance à l’accumulation simultanée et parfois connexe des crises et des bouleversements est allée en s’affirmant de façon croissante ; elle nous rappelle que la globalisation a aussi sa face d’ombre : avec l’interconnexion des hommes et des choses qui va connaître de nouveaux développements dans les années à venir, c’est une mondialisation de la violence aux prolongements inédits qui émerge sous nos yeux. Cette violence n’épargne ni la France ni l’Europe, comme les attaques terroristes commises sur notre sol et chez nos voisins européens le démontrent tragiquement.

Dans toutes ces crises, comme face à l’accumulation des risques, nous avons mesuré le caractère indispensable du renseignement, pour comprendre les menaces, apprécier de façon autonome une situation, ou conduire les opérations.

C’est la fonction du renseignement, l’« intelligence » comme disent nos amis anglo-saxons, de réduire autant que possible l’incertitude, de dissiper le brouillard du présent, des crises ou de la guerre, pour éclairer la décision politique, qu’il s’agisse de répondre aux menaces les plus immédiates ou d’assurer la sécurité du pays sur la longue durée. Réagir aux crises en temps réel, mais aussi préparer l’avenir en améliorant notre capacité d’adaptation et notre réactivité, en anticipant toujours une incertitude irréductible et même, malheureusement ces derniers temps, grandissante, c’est le propre du renseignement.

Dans ce contexte, la publication pour la première fois d’un recueil de témoignages directs des anciens directeurs de nos services de renseignement est particulièrement éclairante. Ce livre offre une contribution précieuse, de la part d’acteurs le plus souvent silencieux, pour la compréhension des questions de sécurité touchant notre pays depuis plus de trente ans et pour mesurer les évolutions de l’instrument du renseignement en France jusqu’à la période la plus récente.

Bien sûr, l’expression publique n’entre pas dans la culture traditionnelle de ces grands serviteurs de l’État. Ils ont fait de la discrétion et de la protection du secret un peu plus qu’une nécessité opérationnelle, un orgueil professionnel, justifié, à une époque où la rareté de l’expression dans ce domaine n’est malheureusement pas la qualité la plus répandue, ce que je regrette.

J’ai l’habitude de dire que, dans ces domaines, ceux qui parlent ne savent pas et ceux qui savent se taisent. Alain Bauer et Marie-Christine Dupuis-Danon font mentir par exception cette règle…

De la fin de la guerre froide aux conflits asymétriques, de la prégnance du contre-espionnage à la montée de la menace terroriste et à ses mutations ces quinze dernières années, des exigences du cloisonnement aux bouleversements des technologies de l’information, c’est un concentré de l’histoire du temps présent qui se dessine au fil de ces pages, une synthèse des difficultés qu’ont dû surmonter nos services pour s’adapter aux bouleversements de la situation internationale.

À cet intérêt historique s’ajoute un intérêt proprement démocratique. Il est utile, je dirais même nécessaire, que nos concitoyens puissent se familiariser davantage avec l’histoire, les missions et les enjeux de nos services de renseignement, sans lesquels l’idée même de sécurité nationale serait un concept bien creux. À une époque où l’exigence de transparence est de plus en plus grande, où la confiance des citoyens dans nos institutions doit être renforcée, il est précieux de donner à entendre la voix de ceux qui ont agi dans l’ombre des décennies durant, avec un seul objectif : servir la France et protéger les Français. De témoignage en témoignage, on y comprend comment la communauté du renseignement constitue comme le système nerveux de l’État. Du ministère de la Défense aux ministères de l’Intérieur, de la Justice aux Affaires étrangères en passant par l’Économie et les Finances, rien de ce qui est régalien dans l’État ne peut ignorer l’apport du renseignement. Le recueil de ces expériences a le mérite de montrer l’étroite corrélation qui existe, s’agissant de la sécurité de la France, entre le renseignement destiné aux autorités politiques et celui qui doit éclairer l’action du commandement militaire, les efforts de l’enquête judiciaire ou l’intervention des douanes. La menace terroriste n’a fait que renforcer ce constat.

Je lis donc ce livre comme un hommage, à travers le témoignage de leurs chefs, à toutes celles et ceux qui ont assumé par le passé cette mission exigeante, avec beaucoup d’humilité et de dévouement, au prix de sacrifices importants dans leurs vies personnelles et familiales. C’est un hommage auquel je m’associe bien volontiers, chacune des journées que j’ai vécues ces dernières années ayant été ponctuée par la lecture attentive de la production des services. La conduite des crises passées, en cours et à venir, en découle très directement. Je lis également ces témoignages comme un encouragement à la nouvelle génération qui a pris aujourd’hui la relève et un appel à ceux qui demain les rejoindront.

Je ne me risquerai pas ici à des confidences. Je voudrais simplement apporter ma contribution à cet ouvrage collectif par une brève analyse des évolutions de ces dernières années quant à l’organisation du renseignement dans notre pays.

Pour un État comme le nôtre, un État lié par des solidarités et des alliances mais surtout un État libre, soucieux de son indépendance de décision et d’action, il est primordial de pouvoir bénéficier à tout instant d’une capacité autonome de recueil, de tri, d’analyse et d’orientation du renseignement à fin d’action. Ce fut l’expérience, essentielle pour notre histoire du renseignement, de Pierre Joxe en 1991, lors de la guerre du Golfe, avec la prise de conscience de notre dépendance excessive en matière de renseignement d’intérêt militaire. Elle déboucha sur la création de la Direction du renseignement militaire et un effort sur le renseignement technique, en particulier d’origine spatiale, qui influence encore notre programmation militaire et de défense.

Depuis, plusieurs ruptures ont rythmé les évolutions du renseignement. La crise du Kosovo en 1999 a mis en exergue le rôle crucial du renseignement spatial et aérien, de même que de la possession d’une capacité nationale de ciblage, avec des boucles courtes entre recueil du renseignement et action précise à distance. Les attentats du 11 septembre 2001 ont mis en lumière l’extrême transversalité des menaces et sa conséquence, le besoin d’une meilleure coordination et fusion du renseignement. Notre refus de la guerre d’Irak en 2003 a confirmé, à l’occasion d’une crise touchant la prolifération des armes de destruction massive, la nécessité de continuer à développer une capacité autonome d’analyse et d’appréciation des situations. L’explosion du recours à l’Internet, à compter de la fin des années 1990, a déclenché une véritable révolution de notre renseignement technique et des investissements qui permettent aujourd’hui à notre pays de demeurer parmi les toutes premières grandes puissances en matière de renseignement. Faute de quoi, nous serions irrémédiablement dépassés et dépendants. En même temps, toutes les grandes crises intervenues depuis la décennie 1990 ont rappelé la nécessité du renseignement humain en complément des capteurs techniques. Enfin, nos engagements en Afghanistan et au Sahel et la guerre contre Daech au Levant ont été marquants du point de vue de la fusion et de l’exploitation mutualisées du renseignement à fin d’action.

C’est ce rôle cardinal qui a conduit le Livre blanc de 2008 à en faire une véritable fonction stratégique, la « fonction connaissance et anticipation », clé de voûte de notre autonomie stratégique, pérennisée depuis par le Livre blanc de 2013 comme par la récente revue stratégique de défense et de sécurité nationale. 2008 a certainement été un moment de cristallisation et de systématisation des exigences nouvelles auxquelles faisaient face les services.

L’intérêt des témoignages recueillis tient justement à ce que, dans des services et à des postes différents, les uns et les autres soient parvenus à des conclusions dont le Livre blanc de 2008 a assuré la convergence et la traduction en termes d’organisation. Je pense aux différentes mesures prises à cette époque et amplifiées par la suite qui avaient un objectif, faire émerger une véritable communauté nationale du renseignement, au-delà des querelles de chapelles appartenant à un autre âge, grâce à différents instruments : institution du Conseil national du renseignement et de la fonction de coordonnateur national du renseignement, en charge de la rédaction du Plan national d’orientation du renseignement ; puis, en 2010, création d’une Académie du renseignement interservices ; et, de façon discrète mais essentielle, développement de la mutualisation des programmes d’investissement technique.

Cette exigence de coordination était rendue d’autant plus nécessaire en raison du continuum de plus en plus évident de la menace terroriste entre intérieur et extérieur ; il réclamait donc un équilibre neuf entre ouverture et cloisonnement. Ouverture des capacités de recueil d’information toujours davantage mutualisées, pour des raisons opérationnelles autant qu’économiques. Cloisonnement de l’analyse qui permet à chacun des services de développer, avec son métier propre, un renseignement élaboré selon sa propre expertise, à partir de ses propres sources, ou de sources mutualisées. Car c’est bien la confrontation des différents renseignements qui permet à l’autorité politique de décider. L’approche globale des crises qui prévaut aujourd’hui nous conduit à devoir les traiter de manière interdisciplinaire et donc à mobiliser à chaque fois plusieurs volets de l’action gouvernementale. Dans ce contexte, c’est un spectre toujours plus large de renseignement qu’il faut prendre en compte.

Mais le renseignement, ce sont aussi des ressources humaines, des moyens matériels et des capacités technologiques. La France était en retard en la matière. Une exigence de modernisation, d’investissement et de recrutement s’imposait. C’est ce qui a été fait dès la loi de programmation 2009 pour la DGSE, puis à partir de 2013 et plus encore de 2015, lors de l’actualisation de la loi de programmation militaire et de la conception de la loi sur le renseignement. Je pense à nos programmes de satellites, de drones ou de moyens d’interception, ainsi qu’à l’augmentation des effectifs des forces spéciales, du renseignement et de la cyberdéfense. Au total, pour les services de la défense et la fonction « connaissance et anticipation » de nos armées, nous sommes ainsi passés d’un budget de 1,790 milliard d’euros par an à 3,240 milliards, entre 2012 et 2017. Cet effort est destiné à se poursuivre dans les années à venir. Parallèlement, depuis 2013, les services du ministère de l’Intérieur ont enfin changé d’échelle, à raison d’abord de la nécessaire réponse aux défis de la lutte antiterroriste d’une part et de l’adaptation aux nouvelles technologies Internet et cyber d’autre part.

La modernisation s’entend aussi au sens démocratique. La délégation parlementaire au renseignement s’est ainsi vue dotée, dès la première loi de programmation militaire de la précédente mandature, de compétences nouvelles en matière de contrôle de l’activité gouvernementale dans ce domaine sensible et de la capacité à suivre l’ensemble de la dépense publique consacrée au renseignement. La loi relative au renseignement de juillet 2015, quant à elle, représente une étape majeure dans la définition des missions de nos services, dans la modernisation des instruments de contrôle de leur activité et dans la redéfinition d’un équilibre entre la garantie des libertés publiques et la nécessité de donner aux services les moyens d’assurer notre sécurité face à des menaces létales en permanente évolution.

Pour conclure, j’estime que nos services de renseignement doivent relever dès à présent au moins quatre défis.

Il y a d’abord les contraintes nouvelles de l’environnement dans lequel nos services doivent agir. Il leur faut en effet s’intéresser à un grand nombre de menaces à la fois, et entretenir des connaissances dans des domaines ou des zones élargis, tout en s’efforçant d’éviter une trop grande dispersion des efforts. Notre outil de renseignement est également soumis à la contraction des temps médiatique et politique. Ce phénomène résulte en partie de l’explosion des sources ouvertes, ainsi que de la vitesse sans précédent et de plus en plus élevée de la circulation de l’information. Dans les faits, nous sommes donc confrontés à une situation où nous disposons de davantage de sources et de capteurs, où nous cherchons à les développer, dans une course incessante contre un temps qui se réduit pour exploiter et recouper les informations. Le risque pour les services, comme pour ceux à qui le renseignement est destiné, c’est de céder à la séduction de l’instantanéité, au détriment du renseignement consolidé.

Deuxième défi, corollaire de la révolution technologique que nous vivons, de nouveaux domaines, immatériels et transfrontaliers notamment, s’affirment avec des conséquences majeures pour notre sécurité. À cet égard, l’espace numérique est une priorité absolue. Il impose la détection précoce de menaces pernicieuses et souvent anonymes. Qu’elles relèvent de la subversion, de l’espionnage ou de la destruction, qu’elles soient d’origine étatique ou non, ces menaces impliquent que nous veillions sur cet espace, que nous le protégions et que nous soyons capables d’y intervenir, y compris de manière offensive. C’est l’enjeu de la stratégie de cyberdéfense.

Troisième défi, le renseignement est un métier d’échanges internationaux ; il convient d’entretenir ce réseau, pour trois raisons spécifiques. D’abord, parce que nous ne pouvons pas nous déployer partout ; ensuite, parce que nous nous enrichissons des différentes approches de nos partenaires ; enfin, parce que nous portons, par ce biais, la voix de la France, et contribuons à maintenir le rang de notre pays parmi ses alliés. La relation tissée avec nos partenaires américains et britanniques en Afghanistan, au Levant et au Sahel, dans le combat contre le terrorisme comme dans la lutte contre les réseaux qui alimentent la prolifération des armes de destruction massive, est à cet égard remarquable. Au sein de nos alliances, qu’il s’agisse de l’Union européenne ou de l’OTAN, notre contribution dans ce domaine exerce une influence directe sur l’engagement politique et militaire de nos partenaires à nos côtés.

Enfin, le renseignement doit être pensé non seulement comme un outil de réponse à la menace à brève et moyenne échéance, mais également comme un outil de compréhension de l’environnement international : il doit nous permettre de mieux anticiper et de réfléchir, mais aussi d’agir de manière plus efficace et plus cohérente sur le plan international. Cela implique donc une intelligence globale des évolutions politiques et de tous ordres des sociétés et de leur dynamique et, par conséquent, des liens accrus avec le monde de l’enseignement supérieur et de la recherche, ainsi qu’une diversification des profils du recrutement.

Il n’est pas étonnant que ce soit à Alain Bauer, toujours en pointe de la réflexion prospective dans le domaine de la sécurité, aidé de Marie-Christine Dupuis-Danon, que revienne le mérite de nous offrir, par cet ouvrage, un ensemble de témoignages vécus au plus haut niveau sur notre appareil de renseignement. Lui qui est à l’origine de la création, sur la Technopole de Saint-Brieuc-Armor, du cursus « Sécurité Défense » du CNAM, où se croisent les analystes opérationnels en données stratégiques, les spécialistes des télécoms et ceux des langues rares, était bien placé pour donner au public de nouvelles clés pour la bonne compréhension de la période actuelle et des dynamiques qui l’ont façonnée.

Pour tous les passionnés, ce livre constituera une référence solide pour comprendre les défis qui attendent notre renseignement.






Introduction





L’image du renseignement a évolué auprès du grand public comme du personnel politique et des médias. Jusqu’à une époque récente, la méfiance était de mise vis-à-vis des services. Le flou qui entourait tant leurs missions que leur organisation avait donné prise à des accusations paradoxales : celle d’être le bras armé du pouvoir mais d’agir sans lui rendre compte, celle de se considérer comme les ultimes gardiens de l’État sans disposer d’aucune réelle légitimité démocratique, celle de défendre un ordre social et républicain tout en s’affranchissant des règles élémentaires de la légalité qui en constituent le socle.

C’est que l’époque a changé. Il est loin le temps où même les chefs d’État et de gouvernement, à commencer par le général de Gaulle, tenaient « à bout de gaffe » des services dont l’autonomie – et parfois le manque de professionnalisme – ne cessait de les inquiéter1. Les attentats terroristes qui ont frappé la France depuis 2012 (mais surtout depuis 2015) ont introduit une profonde rupture dans cette perception. La nécessité de disposer d’un outil de renseignement performant s’est imposée pour une raison évidente : le succès de la lutte contre le terrorisme passe par la capacité à empêcher les terroristes de commettre leur crime. Après l’attentat, il est trop tard. Capturer et juger les coupables reste évidemment indispensable mais n’affecte en rien la capacité d’autres apprentis terroristes à fomenter l’attentat suivant.

Or le système policier et judiciaire français, reflet de l’histoire pluriséculaire de notre État de droit, reste entièrement conçu pour réprimer le crime après que celui-ci a été commis, rarement avant.

 

Une révolution culturelle s’est donc opérée en quelques années, qui a fait du renseignement la pierre angulaire de la prévention des attentats, élevée au rang de priorité nationale. Elle s’est faite dans la douleur des drames auxquels la France était confrontée, la difficulté du politique à « nommer l’ennemi », la révélation des failles de la société française ayant conduit à laisser se mettre en place, dans le pays, un « milieu djihadiste » d’autant plus difficile à infiltrer et à combattre qu’on ne le voyait pas vraiment. C’est donc dans la plus grande urgence que s’est mise en place cette nouvelle donne, où les méthodes du contre-terrorisme (temps court et partage de l’information) devaient primer sur celles, historiquement bien ancrées, du contre-espionnage (temps long et secret).

Pour comprendre de l’intérieur ce changement de paradigme qui interroge au plus près l’équilibre entre sécurité et liberté, nous avons donné ici la parole à ceux qui ont dirigé les différents services français depuis la fin de la guerre froide. Civils, militaires, policiers ou diplomates, nous souhaitions recueillir leur point de vue et leur « ressenti » personnel devant une telle évolution et leurs préconisations pour l’avenir.

Pour des raisons de cohérence, nous nous sommes entretenus avec eux à partir de trois questions identiques pour tous :


	Quel était l’état de la menace et du service lors de votre nomination ?


	Qu’avez-vous engagé comme changements, et quelles réformes aviez-vous envisagées sans pouvoir les mener à terme ?


	Si vous étiez désigné à la tête d’un service ou auprès du chef de l’État aujourd’hui, que lui proposeriez-vous de faire ?




La diversité des réponses s’articule autour d’une cohérence et d’une clairvoyance partagées. Certes, des visions différentes apparaissent selon que le regard est civil ou militaire, que l’horizon se limite en deçà des frontières ou se porte au-delà, que la priorité est donnée à la collecte du renseignement, à l’analyse ou à l’action. Mais tous avaient vu la nécessité d’une adaptation des services qu’ils dirigeaient, d’une coordination renforcée avec leurs homologues, d’une définition précise de leur mission… Quoi qu’il en soit, les attentats de 2015 marquent un tournant : l’approche globale des questions de sécurité, pourtant prônée par certains depuis 2007, pénètre enfin la culture des services.

Les entretiens montrent que, pour une fois, les choix entre temps long et temps court, investigation opérationnelle ou infiltration lente, contre-espionnage ou antiterrorisme ne sont guère sujets de contentieux ou d’opposition. Pour les responsables de la « communauté du renseignement », tout est bon à prendre. Il ne s’agit pas de choisir mais de hiérarchiser. Quant à partager, c’est le cœur du problème, tant la protection des sources et des agents, aussi légitime qu’indispensable, a fait perdurer une lourde – et parfois dommageable – culture du secret.

On verra que la parole des chefs n’élude en rien les difficultés, voire les errements, des services. Manipulations, instrumentalisations pour des raisons de haute ou de basse politique… Mais elle montre aussi les succès, la qualité des informations et des informateurs, des agents et des opérations spéciales, beaucoup moins connus du grand public. Surtout, elle révèle les transformations successives, voire les révolutions culturelles, qu’ont dû faire les services pour s’adapter à l’environnement international.

La plus récente correspond au passage d’une période de terrorisme « politique » à une période « islamiste ».

La période politique, avec signatures, modes opératoires et dispositifs identifiés (Action directe, Brigades rouges, Fraction armée rouge, CCC, ETA, IRA, FLNC…), avait permis aux services de s’adapter assez rapidement à la menace. Elle était « rouge » et souvent connectée à l’URSS et à ses satellites.

La période islamiste ou djihadiste fut d’abord relativement simple à comprendre. La nébuleuse Al-Qaida était connue depuis longtemps, avant le choc de l’hyperterrorisme du 11 septembre 2001. L’histoire s’écrit alors à partir des unités de combat formées par l’Occident contre les Soviétiques en Afghanistan et qui se révoltent contre leurs créateurs après le départ des troupes russes.

Cette relative lisibilité allait vite s’effacer. Jusqu’en 1995 et les attentats commis par Khaled Kelkal, l’essentiel de ce qui était qualifié comme terroriste (et qui relève plus de l’expérimentation évolutive que de la science exacte) provenait d’un milieu militant utilisant la violence comme mode de revendication. Mais Kelkal est d’abord un délinquant qui passe au terrorisme. Il ouvre une séquence dont il est un prototype et dont le suivant sera Mohammed Merah, dix-sept ans plus tard. Et une longue série non interrompue à ce jour.

Depuis, le terrorisme a muté. Il n’y a plus de profil type mais une diversité de profils, allant du militant en mission au malade mental utilisant des arguments à la mode pour justifier ses actes. Ils présentent des traits communs mais aucun n’entre plus dans les cases traditionnelles de l’action violente. Avec l’État islamique, on passe du terrorisme au menu à une version à la carte, avec multiplicité des modes opératoires, de la signature ou du processus de revendication.

Face à un nouveau continuum criminalo-terroriste, face au booster de l’Internet, aux réseaux sociaux et au cryptage, accélérateurs de ce qu’on appelle maladroitement « radicalisation », les services ont connu une de leurs plus grandes crises d’adaptation. Elle n’était pour une fois ni structurelle ni personnelle, mais culturelle.

Cette évolution apparaît au fil des entretiens. Plus ou moins douloureuse. Car les chefs des services de renseignement n’ont pas masqué leurs responsabilités ni leurs failles. Ils les ont plus ou moins assumées. Ils ont été touchés par les morts et les blessés de Charlie, du Bataclan, de Nice. Par les multiples attentats contre les agents des services publics de sécurité, policiers ou militaires.

Est-ce pour cela que, depuis quelque temps, les jeunes affluent qui veulent faire partie de la grande famille du renseignement ? Effet de la prégnance de la menace terroriste ou du succès de quelque série télévisée ? Sans doute les deux. Toujours est-il que l’image des services a récemment changé.

Nul n’imagine plus que ses membres ressemblent de près ou de loin à James Bond. Pour autant, le plus grand flou entoure, dans le grand public et d’abord chez les jeunes, la pratique actuelle des métiers du contre-espionnage ou de l’antiterrorisme. C’est que, là comme dans bien d’autres domaines, nous bénéficions d’une exception française qui, en l’occurrence, est un retard : l’absence de formation universitaire au renseignement. Et son corollaire, la quasi-inexistence de travaux de recherche sur le sujet.

Il nous faut citer ici l’amiral Pierre Lacoste, ancien directeur de la DGSE de 1982 à 1985, qui se préoccupa, au milieu des années 1990, de sensibiliser les élites au renseignement et à la prospective. Il recensa cent dix universités et centres de recherche nord-américains où le renseignement était enseigné et étudié dans les départements d’intelligence studies, y compris en premier cycle universitaire2. L’Europe était à la traîne, y compris les Britanniques, pourtant gratifiés d’une « culture du renseignement ». Il y a près de trente ans, Christopher Andrew et David Dilks caractérisaient ainsi le renseignement comme une missing dimension dans les travaux d’histoire politique et d’histoire des relations internationales au Royaume-Uni.

Fort heureusement, la situation s’améliore lentement, même si l’université aborde la question du renseignement sous un angle exclusivement historique. Hors les écoles militaires, et notamment Saint-Cyr-Coëtquidan, les étudiants peuvent aujourd’hui trouver, à la Sorbonne, à Sciences Po, à Marne-la-Vallée… des lieux d’enseignement et de recherche. Mais il reste difficile de traiter la question, tant le culte du secret d’État submerge la défense de l’essentiel pour se répandre sur l’accessoire et l’anecdotique.

Puisse ce livre intéresser le plus vaste public et la parole des anciens inciter de nombreux jeunes à mettre leur talent au service de leur pays, dans le cadre du plus exigeant des métiers d’avenir.

Alain BAUER et Marie-Christine DUPUIS-DANON.







1. Sur l’histoire des services français de renseignement et leur relation au pouvoir politique depuis la Seconde Guerre mondiale, on pourra consulter l’excellent article de M. Claude Faure, « Bref historique des services de renseignement et de sécurité français contemporains » (Revue historique des armées, 2007, 247, p. 70-81), que nous reproduisons en annexe et que l’on peut consulter en ligne : http://rha.revues.org/1843.

2. Par ailleurs, dans ces pays, les revues scientifiques sont nombreuses sur le sujet, et il existe, outre les presses universitaires, des éditeurs spécialisés dans ce domaine. L’ancienneté de la recherche afférente explique le nombre élevé d’études de détail – y compris sur le renseignement français – et le développement des études théoriques empruntant autant à l’histoire qu’à la science politique.




ANNÉES 1980










Liste des principaux attentats contre la France




(activités terroristes sur le territoire français et actes de terrorisme ayant visé des citoyens français)1


De 1979 à 1987, une soixantaine d’attentats (bombes, mitraillages, braquages) imputés ou revendiqués par Action directe ou des groupes de sa mouvance. Les plus marquants sont inscrits dans la chronologie ci-dessous.


	29 janvier 1980 : attentat à l’ambassade de Syrie ; 1 mort, 8 blessés.


	24 février 1980 : attentat à Paris contre Aeroflot.


	15 mars 1980 : bombe du FLNC (Front de libération nationale corse) à l’Hôtel de Ville de Paris.


	19 avril 1980 : bombe au foyer des étudiants protestants à Paris, revendiquée par le Groupe Charles Martel (groupe armé français d’extrême droite) ; 4 blessés.


	19 avril 1980 : attentats du Front communiste antinucléaire contre cinq entreprises parisiennes.


	7 mai 1980 : attentat à la bombe contre l’Association des étudiants musulmans, revendiqué par le Groupe Charles Martel.


	11 mai 1980 : attentat au consulat d’Algérie à Aubervilliers, revendiqué par le Groupe Charles Martel.


	14 mai 1980 : attentat contre la police à Paris, revendiqué par le FLNC ; 4 blessés.


	11 juin 1980 : attentat à l’aéroport d’Orly (perpétré par Action directe) ; 8 blessés.


	13 juin 1980 : assassinat par le Mossad, à Paris, du physicien nucléaire Yahya al-Meshad, qui travaillait pour l’Irak.


	26 juin 1980 : bombe au siège du MRAP (Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples) à Paris.


	18 juillet 1980 : tentative d’assassinat du Premier ministre du shah d’Iran Shapour Bakhtiar à son domicile ; 3 morts, dont 2 policiers.


	3 octobre 1980 : attentat de la rue Copernic ; 4 morts et 20 blessés.


	20 octobre 1980 : bombe désamorcée à la Bourse de Paris.


	4 janvier 1981 : attentat contre Chanel.


	5 février 1981 : deux bombes sur les Champs-Élysées, revendiquées par l’ASALA (Armée secrète arménienne de libération de l’Arménie).


	4 mars 1981 : assassinat par l’ASALA de deux diplomates turcs en poste à Paris.


	11-12 juin 1981 : bombe à la cité d’urgence du Baou. Une autre est désamorcée devant la cité Bassens à Marseille ; 29 familles sinistrées.


	29 août 1981 : attentat palestinien à l’hôtel Intercontinental à Paris ; 15 blessés.


	4 septembre 1981 : assassinat de Louis Delamare, ambassadeur de France au Liban.


	24 septembre 1981 : prise d’otages au consulat de Turquie à Paris par des membres de l’ASALA ; 1 mort, 3 blessés.


	25 octobre 1981 : double attentat sur les Champs-Élysées.


	fin octobre 1981 : six attentats à la bombe dans Paris.


	16 novembre 1981 : attentat d’un groupe arménien à la gare de l’Est ; 2 blessés.


	20 décembre 1981 : attentat contre la société polonaise Botrans, revendiqué par le Groupe Charles Martel.


	18 janvier 1982 : assassinat de Charles Robert Ray, attaché militaire américain, à Paris, revendiqué par les FARL (Fractions armées révolutionnaires libanaises).


	29 mars 1982 : attentat à la bombe visant le train le Capitole (train Paris-Toulouse), près de Limoges, revendiqué par Carlos ; 5 morts, 77 blessés.


	3 avril 1982 : assassinat d’un diplomate israélien à Paris, revendiqué par les FARL.


	22 avril 1982 : explosion d’une voiture piégée devant le siège du magazine Al Watan Al Arabi rue Marbeuf à Paris, attentat revendiqué par Carlos ; 1 mort, 63 blessés.


	19 juin 1982 : triple attentat anti-arabes à Calenzana.


	9 août 1982 : fusillade dans le restaurant Goldenberg, rue des Rosiers à Paris ; 6 morts, 22 blessés.


	17 septembre 1982 : attentat contre la voiture du responsable de la sécurité de l’ambassade d’Israël en France, à proximité du lycée Carnot. Revendiqué par l’unité combattante Marcel-Rayman d’Action directe et les Fractions armées révolutionnaires libanaises.


	15 juillet 1983 : attentat à l’aéroport d’Orly, bombe placée par l’ASALA ; 8 morts, plus d’une cinquantaine de blessés.


	9 août 1983 : attentat à la bombe au bureau d’Air Algérie à Marseille, revendiqué par le Groupe Charles Martel.


	19 août 1983 : bombe dans un foyer Sonacotra de Marseille.


	19 août 1983 : incendie criminel au domicile du trésorier de la Confédération des Français musulmans rapatriés d’Algérie et de leurs amis.


	23 octobre 1983 : attentat contre le contingent français de la Force multinationale de sécurité à Beyrouth (force onusienne de maintien de la paix) revendiqué, tout comme l’attentat simultané contre le contingent américain, par le Mouvement de la révolution islamique libre puis par l’Organisation du Jihad islamique ; mort de 58 parachutistes français dans l’effondrement de l’immeuble Drakkar.


	23 décembre 1983 : attentat à la bombe contre le restaurant parisien Le Grand Véfour ; une dizaine de blessés.


	31 décembre 1983 : deux attentats attribués à Carlos perpétrés à la gare Saint-Charles de Marseille et dans le TGV Marseille-Paris ; 4 morts, 45 blessés.


	25 janvier 1985 : assassinat de René Audran, directeur des affaires internationales de la Délégation générale pour l’armement, revendiqué par Action directe.


	29 mars 1985 : attentat à la bombe contre le cinéma parisien Rivoli Beaubourg lors d’un festival du film juif qui projette Eichmann, l’homme du IIIe Reich ; 18 blessés.


	7 décembre 1985 : attentats dans des grands magasins (Galeries Lafayette et Printemps) à Paris ; 41 blessés.


	
Février et mars 1986. Vague d’attentats revendiqués par le CSPPA (Comité de solidarité avec les prisonniers politiques arabes et du Proche-Orient) :


	3 février 1986 : explosion d’une poubelle piégée dans la galerie marchande du Claridge sur les Champs-Élysées ; 8 blessés.


	4 février 1986 : explosion d’une bombe dans la librairie Gibert Jeune à Paris Saint-Michel ; 5 blessés.


	5 février 1986 : explosion d’une bombe à la FNAC du Forum des Halles à Paris ; 9 blessés.


	17 mars 1986 : explosion d’une bombe dans le TGV Paris-Marseille ; blessés légers.


	20 mars 1986 : explosion d’une bombe dans la galerie Point Show des Champs-Élysées à Paris ; 2 morts et 29 blessés.






	12 juin 1986 : attentat contre un disquaire de Draguignan qui vendait des billets d’un concert de SOS Racisme, revendiqué par les Commandos de France contre l’invasion maghrébine.


	9 juillet 1986 : explosion d’une bombe dans les locaux de la Brigade de répression du banditisme, quai de Gesvres, à Paris, attentat revendiqué par le commando Loïc-Lefèvre d’Action directe ; 1 mort, 30 blessés.


	19 août 1986 : explosion d’une bombe sur un marché à Toulon, attentat revendiqué par SOS France ; 4 morts.


	4 septembre 1986 : attentat à la bombe télécommandée contre des soldats de la FINUL au Liban ; 3 morts.


	
Septembre 1986. Vague d’attentats à Paris perpétrés par le groupe de Fouad Ali Saleh :


	4 septembre 1986 : une bombe est désamorcée gare de Lyon dans le RER.


	8 septembre 1986 : explosion d’une bombe dans le bureau de poste de l’Hôtel de Ville de Paris ; 1 mort et 21 blessés.


	12 septembre 1986 : explosion d’une bombe dans les locaux de la cafétéria Casino au centre commercial Les Quatre Temps à la Défense ; 54 blessés.


	14 septembre 1986 : découverte d’une bombe au Pub Renault, avenue des Champs-Élysées à Paris ; 2 morts, 1 blessé grave.


	15 septembre 1986 : explosion d’une bombe à la préfecture de Paris sur l’île de la Cité ; 1 mort, 52 blessés.


	17 septembre 1986 : explosion d’une bombe devant le magasin Tati, rue de Rennes à Paris ; 7 morts et 55 blessés.






	17 novembre 1986 : assassinat du P-DG de Renault Georges Besse, revendiqué par Action directe.


	15 décembre 1986 : tentative d’assassinat d’Alain Peyrefitte, ancien garde des Sceaux, attribuée à Action directe ; un employé municipal est tué.


	7 avril 1987 : assassinat d’Ali André Mécili, avocat et politique algérien, à Paris.


	29 mars 1988 : assassinat de Dulcie September, représentante de l’ANC sud-africaine, à Paris.


	9 mai 1988 : bombe au foyer Sonacotra du Cannet (Alpes-Maritimes), attentat faussement revendiqué par le groupe juif Massada, attribué à des néonazis proches du PNFE (Parti nationaliste français et européen) et de la FPIP (Fédération professionnelle indépendante de la police) ; 4 blessés.


	31 juillet 1988 : bombe au journal Le Globe à Paris, attentat attribué à des néonazis proches du PNFE et de la FPIP.


	23 octobre 1988 : attentat du cinéma Saint-Michel attribué à un groupe catholique intégriste protestant contre la projection de La Dernière Tentation du Christ de Martin Scorsese ; 13 blessés, dont 4 grièvement.


	19 décembre 1988 : attentat contre un foyer Sonacotra à Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), faussement revendiqué par le groupe juif Massada, attribué à des néonazis proche du PNFE et de la FPIP ; 1 mort, 12 blessés.


	7 mai 1989 : attentat contre l’hôtel de région des Pays de la Loire à Nantes revendiqué par l’Armée révolutionnaire bretonne.


	19 septembre 1989 : attentat contre le DC10 d’UTA Brazzaville-Paris au-dessus du Ténéré ; 170 morts.


	21 décembre 1989 : attentat contre un avion de MSF abattu d’un tir de missile au Sud-Soudan ; mort d’un médecin français.








1. Cette liste, comme les suivantes au fil de cet ouvrage, ne prétend nullement à l’exhaustivité. Elle vise simplement à fournir des éléments de contexte pour éclairer les propos des personnalités interviewées et apporter au lecteur des éléments chronologiques relatifs à l’évolution des actes de terrorisme au fil des décennies. Elle s’ouvre sur le terrorisme des années 1980 et le dernier attentat mentionné dans notre ouvrage est daté du 31 octobre 2017, veille de la remise de notre texte à l’éditeur. Nous ne pouvons que redouter, hélas, que, de là à sa parution, d’autres actions terroristes ne soient venues allonger cette longue et tragique énumération.




Amiral Pierre Lacoste




Directeur général de la sécurité extérieure (DGSE) du 12 novembre 1982 au 25 septembre 1985

ENTRETIEN DU 3 OCTOBRE 2016


Ma nomination à la tête de la DGSE a été une vraie surprise. Je venais de quitter le commandement de l’escadre de la Méditerranée et le fils de Gaulle avait persuadé le ministre de la Défense, Charles Hernu, de me nommer à sa place inspecteur général de la marine. Mais, en même temps, et j’ai appris cela après, il a soutenu ma nomination comme patron du service.

Au cours de l’été précédent, Alexandre de Marenches1 m’avait invité à dîner et il m’avait alors glissé : « J’aimerais bien que vous preniez la suite. » En rendant compte à Raymond Barre2 de cet entretien, celui-ci m’avait recommandé d’accepter le poste. Toutefois, les semaines avaient passé sans plus de nouvelles, et j’avais quitté mon commandement à Toulon. C’est une fois installé à Paris qu’un soir un de mes fils m’a transmis un message : « On t’a appelé de l’Élysée, voilà le numéro. » C’était François de Grossouvre3 qui me signifiait : « Le président souhaite vous voir prendre ces fonctions, passez au bureau. » J’avais déjà planifié un voyage privé dans le Connecticut et je lui ai demandé si je devais annuler. Quinze jours de délai n’étaient pas un problème, m’avait-il répondu, aussi avais-je maintenu mon déplacement. À mon retour, j’ai revu Grossouvre et, dans la foulée, j’ai eu un entretien à Latche chez François Mitterrand. Je lui ai réitéré mon innocence et ma méconnaissance de la Maison de l’intérieur. Et je me suis étonné qu’il s’adresse à moi pour ces fonctions. Il m’avait alors répondu : « Ne vous en faites pas, je vous connais, ça va bien… »

Mon voyage dans le Connecticut m’avait laissé le loisir de réfléchir à ce que j’ambitionnais d’entreprendre à la tête de la DGSE. 1° j’aspirais à établir (je ne dis pas « rétablir » mais bien « établir ») des relations de confiance avec le ministère des Affaires étrangères ; 2° je voulais remonter le niveau technique de la maison ; et 3° je voulais reconstituer le CIR4 que j’avais connu quand j’étais à Matignon. Le président a été formel : « D’accord pour le un, d’accord pour le deux. Pour le trois : pas question, vous viendrez me voir personnellement et exclusivement. »

J’ai accepté cette charge dans ces conditions. J’ai fait le tour des gens que je connaissais du temps de Matignon et je me suis rapproché en particulier de l’excellent directeur de la DST Marcel Chalet5 avec qui j’avais entretenu des relations de qualité dans les réunions du CIR. Cet homme remarquable, grand spécialiste de l’Union soviétique, avait fait toute sa carrière à la DST. Ses collaborateurs du contre-espionnage étaient de grands professionnels : ils tenaient à jour des fiches très complètes dont je n’ai trouvé aucun équivalent à la DGSE. J’ai organisé des déjeuners avec les principaux responsables de la DST pour me faire expliquer les choses, tout ça dans une bonne ambiance… Le départ de Chalet a été pour moi un très mauvais signe. Il a été remplacé par le préfet Bonnet6 qui a voulu d’emblée imprimer sa marque en rupture de son prédécesseur. Cela dit, ni le président ni Chalet n’ont évoqué en ma présence l’affaire Farewell7 dont je n’ai appris l’existence qu’en février ou mars de l’année suivante. J’aurais pu en être vexé, mais j’ai été avant toute chose impressionné par la connaissance des exigences du secret de la part du président Mitterrand. J’ai également revu Marenches et j’ai fait mon parcours d’initiation à partir du mois de novembre. J’ai tenu à faire une petite prise d’armes pour mon prédécesseur Pierre Marion8 de façon à lui rendre hommage, de même que pour le patron du service action, le général Grillot, que j’ai honoré devant les troupes. Et mon discours, ma ligne de conduite avec le personnel de cette maison ont été : « Du calme et de la confiance. » J’ai clairement signifié que je jugerais les gens non pas sur ce qu’on pourrait venir me rapporter, mais sur leurs résultats propres. J’ai annoncé que nous allions professionnaliser les relations et j’ai appliqué un principe d’étanchéité totale : je ne voulais pas connaître les rumeurs.

Toujours dans cette même idée de reconstruire la maison, je n’ai pas voulu d’une structure classique avec un chef de cabinet et un directeur de cabinet, car j’y ai vu la source de beaucoup de rivalités que je souhaitais éviter. Mais, là encore, pour montrer qu’il y avait quand même continuité, j’ai conservé le même chef de cabinet. Le problème s’est posé très vite d’un directeur adjoint pour les affaires administratives et financières. Il y a eu alors une intervention de Gaston Defferre, alors ministre de l’Intérieur, répercutant d’ailleurs toutes les rumeurs de la « Maison Poulaga » qui militait activement pour avoir un allié dans la place. Et, finalement, j’ai été conduit, sous la pression qu’on a exercée sur moi, à prendre à mes côtés un homme rigide comme un fer de lampe mais de toute confiance : Philippe Parant, devenu par la suite patron de la DST9. Je n’ai pas eu à me plaindre de cette décision en ce sens qu’il a complètement rassuré sur ses domaines de compétence ; il participait évidemment aux réunions périodiques que je faisais avec mes grands adjoints, mais je ne l’ai pas associé à la conduite opérationnelle du service. Cela m’a servi au moment de l’affaire du Rainbow Warrior lorsque les gens de sa maison, l’Intérieur, lui ont demandé ce qui s’était passé. Il a pu arguer qu’il ne savait rien puisque, en accord avec le principe défini par Mitterrand, je ne l’avais pas mis dans la confidence.

Voilà donc les premières choses que j’ai initiées… Je n’ai pas abusé de l’autorisation que le président Mitterrand m’avait donnée de venir le voir quand je le souhaitais, mais je lui remettais, avant de commencer toute conversation, une petite check-list (des titres simplement) des affaires en cours. C’est ainsi que l’on peut trouver dans les archives de l’Élysée le jour et l’heure où je lui ai parlé du Rainbow Warrior10.

Il y avait un service de contre-espionnage à la DGSE, et précédemment au SDECE. Il était dirigé par le colonel Moreau, un homme sympathique mais qui était complètement imprégné de la doctrine antisoviétique et grand admirateur – je l’ai su beaucoup plus tard – de James Angleton de la CIA, qui voyait des espions partout11. J’ai manqué de perspicacité à son égard. Il avait dans son équipe un vieux briscard de la maison SDECE, qui avait une connaissance très avancée du milieu soviétique. Mais, et c’est un point important, la culture des officiers et des spécialistes du SDECE en matière d’espionnage et de contre-espionnage n’était pas comparable à celle des officiers traitants de la DST qui, en plus d’être de très grands professionnels formés à l’école de Chalet et de Nart12, possédaient une culture judiciaire. Je n’avais pas, dans la DGSE, d’officiers de police judiciaire avec des exigences procédurales précises. La cellule Moreau, malgré son obsession antisoviétique, a quand même fait techniquement de bonnes choses en nous apportant directement des éléments très pertinents. Pour vous donner un exemple, j’ai été reçu par Jean-Paul II afin de lui communiquer des informations provenant de chez Moreau via la Hongrie, qui mettaient en évidence des vulnérabilités au Vatican. Le pape a tout de suite compris la portée de telles révélations.

Le terrorisme était déjà une préoccupation, mais très différemment d’aujourd’hui. Nous traitions essentiellement du terrorisme algérien. J’ai présidé à la fondation de l’UCLAT13 qui m’a beaucoup satisfait. Enfin, nous disposions d’une structure qui permettait d’échanger avec les gens d’autres maisons sur ces affaires-là.

Le résidu d’Action directe14 était un sujet de l’UCLAT, et un peu du contre-espionnage de la DGSE. Nous avons aussi eu à gérer les conséquences de l’attentat de la rue des Rosiers15, qui n’était pas un sujet DGSE à proprement parler mais un sujet UCLAT. Nous n’avons pas travaillé sur les ramifications internationales de cet attentat alors que nous aurions pu nous emparer du sujet.

J’ai suivi les conflits du Liban où j’ai essuyé un grave échec. Nous avons monté une action de représailles à l’attentat du Drakkar16, approuvée par le président de la République et complètement ratée dans son exécution. Pendant trente ans, il m’a semblé absolument incompréhensible que les plus grands spécialistes du service action n’aient pas correctement appuyé sur la commande qui aurait dû faire exploser la Jeep piégée postée devant le mur de l’annexe de l’ambassade d’Iran. C’est seulement beaucoup plus tard qu’un participant s’est expliqué, éclairant d’un jour nouveau l’épopée de l’équipe. Depuis leur départ du fort de Noisy, auquel j’avais d’ailleurs assisté, jusqu’à Beyrouth, ils avaient vécu une vie de fous, sans sommeil ni repos. Le véhicule n’ayant pas sauté comme cela était planifié, l’équipe a improvisé en tirant au bazooka sur la Jeep. L’incroyable antibaraka a été que la roquette se loge dans le radiateur du véhicule. La seule réussite dans ce fiasco a été l’exfiltration de l’équipe, dans des conditions d’autant plus remarquables que nos hommes ont essuyé la détestation des parachutistes français meurtris par la tragédie. Dix jours plus tard, une seconde opération consistant à bombarder une caserne dans la plaine de la Bekaa17 n’a pas connu meilleur dénouement. Au dernier moment, le président Reagan a renoncé à mener une action commune avec la France et nous nous sommes retrouvés seuls avec notre porte-avions et nos équipes prêtes, que nous avons envoyées à l’assaut de la caserne. Laquelle avait été évacuée depuis vingt-quatre heures à la réception d’une information fournie par le Quai d’Orsay comme quoi on allait l’attaquer. Nos pilotes, au lieu de pouvoir lâcher leurs bombes, ont dû faire face à un mur de feu. Que nous n’ayons perdu ni avions ni hommes tient du miracle. Mais les exécutants de cette affaire-là ont eu ça très longtemps sur le cœur !

Par contre, nous avons quand même enregistré de bons résultats sur un autre théâtre : le Tchad. J’avais mis en place une cellule technique d’appoint à Bangui qui épaulait nos hommes au sol de l’autre côté de la frontière. Ces derniers étaient dotés de leurs propres moyens d’écoute et d’interception. Mais si certains systèmes de chiffrement s’avéraient trop résistants, nos hommes étaient là, en soutien proche et réactif.

Dès mon arrivée, j’ai voulu relancer deux questions urgentes : la relation avec le Quai d’Orsay et les besoins techniques du renseignement moderne.

L’ambiance a été d’emblée excellente avec Claude Cheysson, ministre des Affaires étrangères. Nous sommes convenus de nous réunir tous les deux mois en compagnie de ses principaux directeurs. Nous pouvions également monter une rencontre à la demande. J’ai pu établir des correspondances entre les patrons géographiques du Quai d’Orsay et leurs homologues à la DGSE.

Par ailleurs, il existait une structure de relations entre services alliés dénommée TOTEM qui marchait plutôt bien. J’ai aussi hérité d’un Club de la Méditerranée, œuvre de Marenches, qui m’a permis d’avoir un bon réseau dans les pays concernés, à l’exception de l’Algérie qui était alors complètement prise en main par l’Allemagne de l’Est. Enfin, j’ai été reçu très gentiment à Langley18 et je me suis très bien entendu avec le chef de poste de la CIA à Paris.

Un mot de l’indispensable modernisation de la DGSE. Dans le service de contre-espionnage que dirigeait le colonel Moreau, il y avait une pièce où trônait un instrument assez extraordinaire. C’était une espèce de machine à laver qui récupérait toutes les fiches écrites à la main. Sur demande, on faisait tourner le « grand bidule » et on allait chercher la fiche requise. Il n’y avait pas un seul traitement de texte, rien. Mais j’ai trouvé, dans l’héritage de Pierre Marion, un remarquable ingénieur des télécommunications qui a été le premier à comprendre ce que je voulais faire : un système assez centralisé en relation avec des antennes locales. Tout en prenant en compte les questions de sécurité que je connaissais déjà bien. Il m’a aidé à remettre de l’ordre et de la sérénité, bien nécessaires après l’époque Marion (pour vous illustrer mon propos, celui-ci avait confié à une société britannique la mise à jour de l’informatique de la DGSE !).

J’ai également trouvé dans la maison un noyau technique intéressant composé de gens de bonne qualité qui avaient l’habitude de réaliser les écoutes. En particulier, j’ai découvert en Alsace une excellente station animée par une équipe qui œuvrait dans le sens de ce que je cherchais à faire, malgré des conditions matérielles très pénibles. Je m’en suis ouvert au chef d’état-major de l’armée de terre, le général Imbot19, qui a bien compris mon projet, et nous avons construit une structure moderne dans le sud de Strasbourg pour remplacer ces locaux vétustes.

Si j’arrivais aujourd’hui à la tête de la DGSE, j’hériterais d’une situation mille fois plus satisfaisante que celle que j’ai pu connaître ! À titre personnel, je trouve que le premier coordonnateur national du renseignement, Bernard Bajolet20, qui est parti ensuite diriger la DGSE, a fait un travail remarquable. Il a su capitaliser sur le travail d’information et d’échange qui a abouti au premier Livre blanc sur la défense et la sécurité21.

Sur un plan plus général, je réfléchis depuis plusieurs années aux conditions d’une future renaissance. Les jeunes générations m’impressionnent par leur inventivité et leur engagement. L’humanité est en train de faire sauter les anciens verrous, portée par ces énergies qui souhaitent construire l’avenir sans avoir rien oublié des leçons de l’histoire.
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